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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


L e befoin  des  inftitutions  républicaines  eft  fi  vivement 
fenri  par  les  légiflateurs  anais  de  la  liberté  , que , lorfqu’ils 
reconquièrent  dans  le  fénat  l’influence  qu’ils  devraient  con- 
ferver  fans  difcontinuation , & qu’ils  perdent  quelquefois 
néanmoins  par  i’aftuce  des  ennemis  de  la  patrie  , leur  prer* 
inière  follicitude  eft  toujours  de  créer  une  commifEon  pour 
l’examen  de  cet  objet  important. 
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Dirigés  par  cette  impulfion  naturelle  après  la  journée 
mémorable  du  18  fru&idor , vous  avefc  impofé  à plusieurs 
de  vos  collègues  la  tâche  honorable  de  .chercher  les  moyens 
les  plus  propres  d’organifer  l’inltrudion  publique  & les 
in  II  initions  nat  ionales. 

Déjà  üs  étoient  avancés  dans  cette  belle  carrière  ; déjà  , 
pour  féconder  votre  jufte  impatience , ils  vous  avoient  fou- 
rnis des  projets  précieux,  lorfque  je  conçus  l’idée  de  vous 
proj-.ofer.de  donner  de  la  force  â l’infliciition  décadaire 
en  inteîdifant  l’exercice  des  travaux  publics  , les  décadis , fous 
peine  de  quelques  amendes  plus  ou  moins  modérées  félon 
la  gravité  des  cas. 

^ Certe  proportion,  accueillie  par  vous,  fut  jugée  digne 
ci  examen  • vous  la  renvoyâtes  à votre  commiffion  d’inf- 
tru&io n publique  , â laquelle  , depuis  quelques  jours  , vous 
eûtes  la  bonté  de  m’adjoindre  pour  cet  objet  , & cette  coin- 
million  me  chargea  de  vous  préfe'nter  ce  rapport. 

h nie  Dit  permis , mes  collègues  , avant  d’examiner  la 
queltion  qui  vous  eft  foumife , de  me  féliciter  d’avoir  à 
porter  la  parole  , non  - feulement  à des  légiflateuts  amis 
ce  la  liberté  publique  , mais  aulli  a des  reprefentans  du 
peuple  amis  de  k philofophie  , hile  & compagne  infépa- 
rable  de  l’immuable  raifon  : car  ce  feroit  en  vain  que  votre 
penchant  naturel  vous  portcroit  puifiammenc  vers  la  liberté , 
ii  votre  raifon  ne  s’emparoit  auflitôt  de  ce  penchant  pour 
le  guider  vers  fa  confervation.  Il  faut,  j’ofe  le  dire,  autant 
de  lumières,  & plus  peut-êcre,  pour  relier  libre  que  pour 
.le  devenir.  Malheur  aux  gouvernemens  démocratiques  qui 
ne  Tentent  point  cette  vérité  lumineufe!  Malheur  à nous , re- 
prefentans  du  peuple,  fi  après  l’avoir  reconnue,  fi  après  l’avoir 
hautement  proclamée,  nous  ne  favons  point  en  profiter  1 Mal- 
heur â nous , oui  malheur  â nous  , fi  nous  cardions  en-  ' 
core  d’antiques  préjugés  , vrais  fléaux  de  la  terre  , qui 
l'affligent  & la  defolent  depuis  tant  de  fiècles  ! 

Ah!  mes  collègues,  ne  demandons  peint,  avant  d’agir, 
quels  étoient  les.  préjugés  de  nos  pères,:  agi  fions  félon  nous 
Ôc  félon  notre  raifon* 
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Ne  demandons  point  qu’elle  étoît  la  fuperftition  de  nos 
pères,  lorfque  le  pins  (impie  bon  fens  nous  commande  im- 
p.érieufement  de  détruire  la  fuperftition.  Ofons , ofons , de 
notre  propre  énergie  , prononcer  avec  force  qu’elle  afflige 
1 humanité , & brifons-la  avec  séclat  dans  les  mains  de  ceux 
qui  s’en  fervent  comme  d’une  arme  meurtrière  pour  affaffl- 
ner  les  progrès  de  l’homme  vers  la  philofophie  & la  li- 
berté. 

J’entre  en  matière. 

Eft -il  dans  le  retfort  des  îégiflareurs  d’indiquer  au  peuple 
fes  jours  de  repos  ? Et  s’il  eft  reconnu  que  ce  pouvoir  leur 
appartient  exercent  - ils  en  ceJa  un  aéfce  contraire  à la 
liberté  générale  ? 

Je  ne  penfe  point  que  la  première  faculté  vous  foit  con- 
tée. Le  peuple  français  , en  vous  impofant  l’obligation  de 
le  repréfenter  , vous  a fufflfamment  délégué  la  puiftance  de 
preferire  la  réglé  des  actions  civiles  ; ôc  à moins  que  Ton 
ne  révoque  en  doute  fa  fouverameté  , on  ne  peut  vous  nier 
le  droit  excluftf  de  donner  des  Io;s  à la  France. 

La  thefe  unique  que  1 on  pu i(ïe  donc  foutenir  avec  fon- 
dement eft  de  vous  contefter  la  faculté  de  faire  des  lois 
tyranniques-,  car  il  impliquerait  effectivement  contradiction 
que  le  même  peuple  qui  détrôna  , non  - feulement  un  tyran  , 
mais  aaftï  la  tyrannie,  en  fondant  la  plus  belle  République 
du  monde,  pur  vouloir  ^aujourd’hui  & déformais  être  con- 
duit dune  manière  defpotique  : ainft  il  faut  tenir  pour  conf- 
tant  que  le  Corps  légiftarif  n’a  point  ce  pouvoir  , & que 
toute  proportion  qui  lui  feroit  faite  contre  l’intérêt  général 
feroit  un  attentat  contre  la  conftitutioti  , contre  la  volonté 
du  peuple. 

Ceci  p»fé  , une  feule  queftion  nous  refte. 

Eft  - il  tyrannique  de  déngner  au  peuple  des  jours  de 
repos  , & de  l’y  affujettir  fous  peine  de  quelque  amende? 

Votre  com million  d’inftru&ioii  publique  a fait  à cette  de- 
mande une  réponfe  négative , & je  ne  penfe  point  qu’il  foit 
difficile  d établir  en  peu  de  mots  de  très  - démonftrativemenc 
l’inconteftabilicé  de  cette  opinion.  À 2, 
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En  effet , qu'eft  - ce  qu'une  loi  tyranuique  , fi  ce  n’eft 
celle  qui  efl:  oppofée  à d'intérêt  général  ? Et  qu'eft-ce  qu’une 
loi  oppofée  à l’intérêt  général,  fl  ce  n’eft  celle  qui  méprife 
les  intérêts  de  tous  pour  ne  fervir  que  des  intérêts 
particuliers  ? Or  toutes  les  fois  qu’une  loi  confacre  les  in- 
térêts de  tous  les  citoyens  , toutes  les  fois  qu’elle  a pour 
objet  une  utilité  réelle  , une  tendance  au  bien  de  la  fociété , 
je  n’héfite  point  de  prononcer  qu’elle  eft  ce  qu’elle  doit 
être  ; je  ne  balance  jamais  à la  foumettre  à la  fageffe  du 
îégiflateur.  Celle  que  je  vous  propofe  porte  , j’ofe  le  dire, 
ce  caraétère  d’utilité  générale  , véritable  emblème  d’une 
bonne  légiflation.  Elle  me  paroît  utile  , elle  me  paroît 
politique  : car  fl  fon  influence  peut  détruire  ou  même 
ajjoiblir  les  indications  que  les  prêtres , amis  des  rois  , puif- 
qu’ils  le  font  d’un  pape  , ont  établies  dans  les  flèçjes 
d'ignorance  , il  faut  convenir  que  notre  gouvernement  y 
gagne  : car  comme  il  ne  peut  fe  confolider  que  par  des 
inftitutions  nouvelles  plus  adaptées  A fa  nature  , c’eft  un 
bien  réel  pour  la  fociété  de  laper  dans  leurs  fondemens 
toutes  celles  qui  pourraient  nuire  à leur  établiflement. 

Mais  c’cft  précisément  la  , je  le  fais  bien  , ce  qui  affedbe 
le  plus  , non-feulement  les  aveugles  parti  fans  du  catholi- 
cifme  , mais  principalement  les  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique. Les  uns  ôc  les  autres  redoutent  les  inftitutions 
républicaines  : les  premiers  parce  qu’ils  craignent  de  voir 
atténuer  le  culte  antique  de  leurs  pères  ; les  féconds  , parce 
qu’ils  appréhendent  la  confolidation  de  la  République  , 
premier  objet  de  leur  dépit  & de  leur  haine. 

Le  temps  n’arrivera- 1:  il  donc  pas  bientôt  3 ou  toutes  les 
erreurs  populaires  viendront  fe  brifer  contre  les  principe? 
facrés  de  la  philofohie  , où  toutes  les  machinations  contre- 
révolutionnaires  viendront  échouer  près  de  l’arche  fainte  de 
la  conftiturioiiffrancaife  ? 

Qu’importent  donc  les  prêtres  dans  des  me  fûtes  de  gou- 
vernement ? 

Serions-nous-  donc  encore  dans  ces  temps  fâche  u où  ils 
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pouv oient  impunément  former  un  état  dans  l’état , Sc  prêter 
même  au  leur  quelques  degrés  de  fuperiotité  que  la  Kublel 
feule  de  quelques  monarques  aucorifoit  ? . 

Légiflateurs  français  , & vous  tous  qui  gouvernez  es  - ' 

mes,  lifez  & remettez- vous  fans  celle  devant  es  jeu 
fage  maxime  d’un  grand  plnlolophe.  Les  pretu;  , 

- Foliaire t font  dans  un  état  à-peu-près  ce  que  lont 
précepteurs  dans  les  mai  ions  des  citoyens,  'a.ts 
Ligner,  prier,  donner  l’exemple  ils  ne  peuvenc  avoir 
aucune  autorité  fur  les  maîtres  de  la ^ maifo.i i,  a moms 
qu’on  ne  prouve  que  celui  qui  donne  des  gages 

à celui  qui  les  reçoit.  » ' :rx 

Si  ce  principe  eft  inconteftable  , s il  prefente  u - 
de  tous  les  lieux  & de  tous  les  temps  , faites  cener  iep  e 
fentans  du  peuple,  cette  lutte  impie  quoppofent  a s ’ 
des  prêtres  égarés  ou  fanatiques  ; ec.airez  t0^re*..,  ' paI 
par  votre  taifon  , comprimez  toutes  les  tiw  v.  - j . 
votre  force  , & donnez  au  peuple  les  inftitution  , ^ 

conviennent , en  dépit  des  ennemis  de  fon  bon  feus  & de 

point  , fm.  Jouie . que  -<£> 

vous  donne  des  motifs  pour  juftiher  a vos  yeux  les  peines 
légères  qu’elles  établit  Jour  ceux  qui  contreviendroient  a 
kloi  mt’elle  vous  propofe.  Il  eft  h reconnu  maintenant 
qu’une^  loi  eft  défeétueufe  lotfqu’eUe  ne  porte  point : »«« 
elle  une  branche  vengérefle  fi  lagement  appelée ‘ /“f 
que  ce  feroit  abufer  de  vos  momens  de  vous  p - ; , _ 
confidérations  devenues  triviales  à force  d’avoir  ete  enon- 

‘'“je  fiais  chargé  feulement  de  vous  prévenir  , en  fon  nom  , 
quelle  n’a  point  cru  devoir  s’occuper  maintenant  oe  la 

’ lpoLo»  ,P».  i«.  vot»  avoil  f».  d,  .e»,,..  .*  q»p- 
Ws  toutes  les  fêtes  nationales , excepte  celle  de  la  fonda 
tien,  de  la  République.  Elle  a fenti  que  cette  idee  pouvoir 
être  utile  pour  confoUder  le  fyftôme  décadaire , qiu  peut-cac 
a befoin  d’un  fupplément  pour  convenir  mieux  a ce  ...  • 
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les  travaux  fatiguans  commandent  un  peu  pf„s  «je  reno* 

ST*  VF*  1"™  ~ *"*  1»  prendre  en  Sffi. 
ion  que  lorfquon  preieijteroit  des  vues  générales  fur  U. 

?“  “P"H*..n«.&dk,'«4  crue  .r  cSSte  i# 
femme»,  de  ,V„  „„i,  à „„  ,,  “S™  ' 

a k P!*7  •PukI{^ammîent  réparer  les  brèches  qu’ont  faites 

ferfs  du^acerdoce.65  ?*  Blanckembourg»  & les 

prélnter.le  ^ ^ réf°!üti°n  ^Ue  >e  füh  ch^Sé  de  vous 

projet  de  RÉSOLUTION. 

Ie  ràp- 

ïnSitutiô„rùatilnâlesef  ZuTb-î  ffde  des 

Confolider  la  liberté  publique , ^ & de 

Véclare  qu’il  y a urgence.  ✓ ' 

ioi;Ln°^:fS  aVOir  dédaré  *-*" , prend  la  ré- 
Article,  premier. 

JZtFSJZ  £ Fret  ■*“  f“'  “”f- 

I I. 

ff^rr k* mmhh 

III. 

Res  ouvriers  doivent  au/fi  les  fufpeadte  dans  les  lieux 
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publics , a moins  que  le  gouvernement  ou  fes  commiflaire^ 
ne  les  autorifent  à les  reprendre  dans  un  moment  d’urgence. 

S’ils  violent  cette  difpofition  en  travaillant  pour  leur  propre 
compte,  ils  paient  une  amende  qui  ne  peut  excéder  3 francs, 
ni  être  moindre  de  dix  décimes. 

Si  c’eft  en  travaillant  pour  autrui , ils  ne  paient  rien  ; 
mais  ceux  qui  les  emploient  font  condamnés  à .une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  francs  , ni  en  'excéder 
dix  pour  chaque  ouvrier  dont  ils  fe  fervent. 

I V. 

Les  boutiques  & les  ateliers  doivent  être  fermés , & ne 
rien  expofer  en  venre  à l’extérieur. 

La  première  6c  la  fécondé  contravention  à cette  difpofî- 
tion  font  punies  d’une  amende  qui  ne  peut  excéder  îo 
francs  , ni  être  moindre  de  deux. 

La  troifième  contravention , Sc  les  fuivantes  , font  punies 
d’une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  25  francs , ni 
en  excéder  5o. 

Y. 


Les  étalages  de  bijouterie , mercerie  & autres  objets 
mercantilies  font  néanmoins  permis  les  décadis  & les  jours 
de  feces  nationales  dans  les  foires  publiques. 

V I. 


Les  marchés  publics  ne  peuvent  avoir  lieu. 

V I I. 

Les  écoliers  de  toute  école  ont  congé  ces  divers  jours,  fans 
préjudice  de  ceux  que  la  loi  ou  le  gouvernement  leur  accor- 
deront par  la  fuite. 


«‘S.»*. 


DE< , L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  6. 
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